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QUESTIONNAIRE DE CONSULTATION: Rapport sur le droit à un procès équitable et sur le droit à la protection judiciaire dans le cadre des processus d’obtention et de reconnaissance du statut de réfugié, de protection complémentaire, et d’apatridie
Le Bureau du Rapporteur sur les droits des migrants de la Commission Interaméricaine des Droits de l'Homme (CIDH) préparera dans les prochains mois, un rapport sur les garanties de procédure régulière et de protection judiciaire dans le cadre des processus de reconnaissance du statut de réfugié, protection complémentaire et apatridie dans les pays d'Amérique. Le but de ce questionnaire est de recueillir des informations auprès des États, des organisations de la société civile, des universitaires et des experts, afin de les utiliser pour la préparation du rapport mentionné ci-dessus. La CIDH vous invite à répondre à ce questionnaire et, le cas échéant, à joindre des copies ou des liens sur les cadres réglementaires, les politiques et les pratiques en lien aux questions.
Compte tenu de l’étendue du questionnaire et des différents sujets et procédures qui y sont abordés, il n'est pas attendu que les personnes et les organisations qui y répondent fournissent des informations sur toutes les questions, en particulier sur les questions ou les thèmes avec lesquels ils ne travaillent pas. Le but du questionnaire est de recueillir des informations pour savoir si les procédures actuelles relatives à la reconnaissance du statut de réfugié et d'apatridie, ainsi que l'octroi d'une protection complémentaire dans votre pays sont conformes aux normes internationales et interaméricaines de droits de l'homme, notamment en ce qui concerne le droit à des garanties de procédure régulière et le droit à la protection judiciaire.
La date limite de soumission des informations demandées expire le 8 juin 2018 et doit être envoyée à l'adresse e mail: cidhmigrantes@oas.org ou à l'adresse suivante:
Comisión Interamericana de Derechos Humanos 

Organización de los Estados Americanos  

1889 F Street, NW  

Washington DC, 20006

Le sujet de l'e-mail doit être: Consulta - Cuestionario informe Debido Proceso. Pour toute question ou clarification, veuillez contacter l'adresse suivante: cidhmigrantes@oas.org
Information de contact

Nom:

Affiliation institutionnelle:

Pays:

Courrier électronique:

Téléphone:

I. Cadre normatif
1. La législation de votre pays interdit elle le rejet à la frontière et le retour des personnes ayant des besoins éventuels de protection internationale? Mentionner comment ces garanties sont-elles appliquées dans les aéroports ou dans les zones d’’arrivées et si l'accès à la procédure de reconnaissance du statut de réfugié / protection complémentaire / apatride, y compris les mécanismes pour évaluer et identifier les besoins en matière de protection internationale est garanti. Considérez-vous que ces dispositions soient respectées dans la pratique? Si non, fournir des informations spécifiques en indiquant les sources.
2. Y a-t-il une date limite pour soumettre la demande de reconnaissance du statut de réfugié ou apatride une fois que la personne est entrée sur le territoire? Après l’expiration de cette période, quelles sont les garanties ou les recours administratifs et / ou judiciaires qui existent pour les personnes ayant des besoins éventuels en matière de protection internationale?
3. Mentionnez si la législation nationale garantit une représentation juridique gratuite dans la procédure de reconnaissance du statut de réfugié, la protection complémentaire des bénéficiaires et apatridie. Dans votre cas, référez-vous à l'instrument normatif et à l'article. Considérez-vous que cette disposition est respectée dans la pratique?
4. Mentionnez si la législation nationale garantit l'accès à l'information, les demandeurs sont-ils correctement orientés en ce qui concerne les procédures à suivre, et s’ils peuvent communiquer librement avec leurs avocats / défenseurs dans toutes ces procédures. Dans votre cas, référez-vous à l'instrument normatif et à l'article. Considérez-vous que ces dispositions sont respectées dans la pratique? Si non, fournir des informations spécifiques en indiquant les sources.
5. Mentionnez si la législation nationale garantit l'accompagnement par des interprètes et / ou des traducteurs dans toutes ces procédures. Dans votre cas, référez-vous à l'instrument normatif et à l'article. Considérez-vous que cette disposition est respectée dans la pratique?
6. Mentionnez s’il existe des mécanismes de protection complémentaire dans votre pays et quelle est la procédure à suivre pour bénéficier de ces mécanismes. Veuillez citer la législation et / ou la réglementation en la matière.
7. Mentionnez si le droit d'être entendu dans les procédures correspondantes est garanti par le biais d’ auditions, d’entretiens ou autre type d’entrevues.
8. Mentionnez s'il y a un devoir de motiver ou de justifier les décisions finales.
9. Mentionnez toute autre information pertinente sur les garanties d'une procédure régulière dans la  procédure de reconnaissance de statut de réfugié et la manière dont ces garanties se matérialisent dans la pratique, ainsi que les sources pertinentes relatives à votre pays.

II. Institutions publiques et procédure pour la détermination de la condition de réfugié, de bénéficiaires de mécanismes de protection complémentaire et d'apatridie.
10. Quelle est l'institution qui a le premier contact avec le demandeur d'asile, le demandeur d'un mécanisme de protection complémentaire et le demandeur du statut d'apatride? Est-ce la même institution qui mène l’entretien et les cas en profondeur? Si ce n’est pas la même, indiquez quelle est l’institution en charge de ces dernières fonctions.
11. Quelle est la durée moyenne entre le moment où la personne se présente pour entamer les procédures de détermination du statut de réfugié, de bénéficiaire de mécanismes de protection complémentaire ou d’ apatridie et le moment où l’entretien est mené?
12. Comment se déroulent les entretiens ou les audiences? Face à face? Individualisé? Chaque personne incluse dans la demande est-elle interviewée individuellement? Qu’en est-il des règles de confidentialité? La présence d'autres personnes, par exemple de psychologues, est-elle autorisée si nécessaire? Combien de temps les entretiens / auditions durent-ils normalement? Quel est le profil professionnel des personnes qui mènent les entretiens?
13. Y a-t-il la possibilité de rassembler des cas familiaux qui partagent les mêmes faits? Y a-t-il des garanties suffisantes pour assurer que ces cas ne soient pas jugés ou résolus séparément?
14. Qui est responsable de la décision sur l'octroi du statut de réfugié, l'octroi d'une forme de protection complémentaire ou le statut d'apatride en premier lieu? Quelles sont les qualifications minimales pour juger ces cas? Quel est le profil du juge en général? Les juges sont: dûment formés? Des spécialistes dans le domaine? Impartial? Considérez-vous que les tribunaux ou les autorités administratives sont accessibles aux personnes en termes de logistique?
15. Mentionnez la valeur des preuves présentées par les demandeurs de la protection internationale et quelle est l'enquête faite par les autorités, et quels documents sont utilisés pour contrecarrer les informations fournies par les demandeurs avec les informations objectives sur le pays fui. Qui est incombé de la charge de la preuve? Que souligneriez-vous comme étant les bonnes pratiques ou les principaux sujets de préoccupation concernant les processus d'obtention, d'utilisation et de vérification des preuves? Indiquer si l'utilisation d'avis d'experts ou d'avis spécialisés dans des procédures liées à la protection internationale est autorisée.
16. Mentionnez si la législation nationale garantit la possibilité de faire appel à un juge indépendant ayant des effets suspensifs dans toutes ces procédures. Dans votre cas, référez-vous à l'instrument normatif et à l'article. Considérez-vous que la procédure d'appel est accessible et efficace dans la pratique? Le non-refoulement est-il garanti jusqu'à la fin de la procédure? Le processus de révision permet-il la révision en profondeur de l'affaire? Les juges de révision sont-ils des spécialistes dans le domaine? Considérez-vous que les décisions de deuxième et / ou de troisième instance sont fondées ou motivées? Les tribunaux ou les autorités d'appel sont-ils facilement accessibles aux individus et à leurs représentants, ou est-il nécessaire de faire de longs voyages? En moyenne, combien de temps dure le processus d'appel?
17. En moyenne, combien de temps s'écoule-t-il entre la réalisation de la demande et la notification de la décision de la première instance en ce qui concerne la demande de reconnaissance de la condition de réfugié, l'octroi d'une mesure de protection complémentaire et / ou la détermination de l'apatridie? Ajouter toute observation pertinente sur les temps de procédure.
18. Indiquez si la reconnaissance du statut de réfugié ou de protection complémentaire s'étend aux membres de la famille sans qu'il soit nécessaire de recourir à une procédure supplémentaire. 
III Détention migratoire

19. Mentionnez si la législation nationale prévoit la détention pour des raisons d'immigration et si, le cas échéant, la détention est utilisée comme mesure exceptionnelle pour les adultes, en respectant les principes de nécessité, de proportionnalité, dans les plus brefs délais et à des fins légitimes. Mentionner également si la détention d'enfants et d'adolescents est envisagée, bien que cela soit en tout les cas irrecevable. Dans votre cas, référez-vous à l'instrument normatif et à l'article.
20. Mentionnez le délai maximum de détention des personnes demandant une protection internationale. Dans votre cas, référez-vous à l'instrument normatif et à l'article et / ou à la jurisprudence pertinente.
21. Décrivez si les conditions de détention sont adéquates et conformes aux normes internationales et inter-américaines relatives aux droits de la personne. Fournir des informations spécifiques en indiquant les sources , lorsque celles-ci sont disponibles.
22. Indiquez s'il existe des informations disponibles, opportunes et adéquates sur la possibilité de demander l'asile dans les centres de détention migratoires et si les avocats, les organisations de la société civile et / ou les ombudsmans ont accès à toutes les installations du centre de détention, aux migrants et / ou aux personnes détenues dans ledit centre. Décrivez les politiques et les pratiques actuelles qui peuvent entraver la représentation légale.
23. Décrivez les alternatives à la détention (ATD) existant dans votre pays pour les personnes demandant la reconnaissance du statut de réfugié, les bénéficiaires d'une protection complémentaire o apatridie. Indiquez quelles sont les ATD prévues dans la législation nationale et quelles sont les ATD que vous considérez comme les plus utilisées et les plus efficaces dans la pratique.
24. Mentionnez toute autre information que vous considérez pertinente concernant les garanties d’une procédure régulière lors de la détention migratoire, ainsi que  les sources pertinentes relatives à votre pays.
IV. Pratiques et obstacles à l'accès à la justice

25. La loi prévoit ou permet l'octroi de documents aux demandeurs d'asile, de protection complémentaire ou d’apatridie au cours du processus de reconnaissance qui leur faciliterait l’accès à certains droits où les documents d’identité sont requis?
26. La législation prévoit-elle ou autorise-t-elle l'octroi de permis de travail ou de visas donnant le droit de travailler à des demandeurs d'asile, de protection complémentaire ou d’apatridie pendant le processus de reconnaissance? Comment sont-ils accessibles? Considérez-vous que les permis de travail accordés sont efficaces dans la pratique?
27. Quelles sont les infrastructures existantes (abris, aide humanitaire, banques alimentaires, services d'intégration locale, accès aux services de santé et d'éducation, etc.) qui aident les demandeurs à mener leurs procédures jusqu’à la dernière instance? Reconnaissez-vous des bonnes pratiques ou des domaines de préoccupation particuliers à ce sujet?
28. Décrivez des expériences de tentative d’accès à la justice suite à des lacunes de procédure régulière dans les cas de réfugiés, de bénéficiaires d'un mécanisme de protection complémentaire ou d'apatrides. Citez les cas pertinents ou les jurisprudences, le cas échéant.
V. Enfants et adolescents
29. Quelles sont les dispositions spécifiques de la législation pour les enfants migrants, réfugiés, bénéficiaires d'un mécanisme de protection complémentaire ou apatride en ce qui concerne les garanties d'une procédure régulière (en matière d'évaluation des besoins de protection, unité familiale, la recherche de garanties procédurales complémentaires, recherche de solutions durables, etc.)? Considérez-vous qu'ils répondent aux normes internationales et inter-américaines dans ce domaine? Que souligneriez-vous comme étant de bonnes pratiques ou des sujets de préoccupation à cet égard?

VI. Dispositions spécifiques relatives à la nationalité 
30. Mentionnez si les personnes sont inscrites immédiatement après la naissance, indépendamment du fait d’être inscrit comme nationaux de son pays d’origine. 
31. Mentionnez si votre pays reconnaît que les personnes acquièrent la nationalité parce qu'elles sont nées sur leur territoire (jus soli) automatiquement ou par application et si la nationalité est reconnue par association avec des ascendants (jus sanguinis). Mentionnez la législation et les articles.

32. Mentionnez si la législation admet la double nationalité ou la pluralité de nationalités.

33. Mentionnez les obstacles existants lorsque vous essayez d'obtenir la reconnaissance de la détermination de l'apatridie.


VI. Information statistique

34. Fournir des informations statistiques et la source de celles-ci, lorsqu'elles sont disponibles, au cours des cinq dernières années, concernant:

a) le nombre de demandes annuelles de personnes qui se sont vus reconnaître et rejeter la condition de réfugiés. Si possible, désagrégé par âge, sexe, orientation sexuelle et nationalité.
b) le nombre annuel de personnes bénéficiaires d'un mécanisme de protection complémentaire. Si possible, désagrégé par âge, sexe, orientation sexuelle et nationalité.

c) le nombre annuel de personnes reconnues apatrides. Si possible, désagrégé par âge, sexe, orientation sexuelle et nationalité.

d) le nombre annuel de personnes qui ont fait leurs procédures pour la reconnaissance du statut de réfugié, les bénéficiaires d'une protection complémentaire ou l'apatridie en étant privé de liberté. Différencier entre les hommes, les femmes et les enfants et les adolescents.
e) Nombre annuel de recours en révision et de poursuites engagées contre les refus de reconnaissance du statut de réfugié, de protection complémentaire ou d'apatridie.
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